De la donation.

   1. Il y a lieu de distinguer la libéralité et l'acte à titre gratuit (appelé aussi contrat de  bienfaisance art 1105 du code civil qui s’oppose aux contrats à titre onéreux art 1106 du code civil). Toutes deux accordent un avantage sans contrepartie mais la première porte sur des éléments du patrimoine (elle suppose l’aliénation d’un bien ou un droit réel sur un bien :  
 et le second sur des prestations ou services (ainsi le prêt à usage ou commodat, le dépôt gratuit).

    L’article 893 du code civil retient deux catégories de libéralités  : les donations entre vifs et les testaments.
 La donation entre vifs est un contrat (il faut un accord de volontés) mais unilatéral quant à ses effets (il ne fait naître d’obligation que dans le chef du donateur sauf s’il est prévu une charge à exécuter par le donataire : il est dans ce cas synallagmatique).

Le testament est un acte unilatéral quant à sa formation.

Article 894 

La donation entre vifs est un acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée, en faveur du donataire qui l'accepte. 

   2. La donation est un contrat solennel (art 931-932 du code civil) qui comprend deux éléments essentiels :

     -l’appauvrissement du donateur et parallèlement l’enrichissement du donataire sans contrepartie ou avec une contrepartie partielle qui maintient un enrichissement. 

     - « l’animus donandi » ou intention libérale c’est-à-dire l’intention et la volonté d’enrichir le donataire sans contrepartie. Il s’agit de l’élément déterminant. (il s’agit du problème de la cause).
   

     Des donations peuvent être faites avec charges (on parle aussi de donations onéreuses) mais il faut qu’il en résulte un enrichissement net pour le donataire à défaut il s’agit d’un contrat à titre onéreux

     Le donataire doit accepter en principe de manière expresse. Une fois la donation réalisée, elle est en principe irrévocable (« donner et retenir ne vaut » - article 894 du code civil). Toutes les clauses qui contreviennent à ce principe fondamental entraînent la nullité de la donation. Corollaire et garantie du principe de l’irrévocabilité de la donation, la donation suppose un dépouillement immédiat du donateur (mais un terme peut porter sur la délivrance de la chose ou l’exigibilité du droit à l’exclusion du transfert ou de la constitution du droit). Cette règle de l’irrévocabilité est organisée aux articles 943 et s. du code civil. Elle vise à attirer l’attention du donateur sur la portée de l’acte peu apprécié par le code civil qualifié de bourgeois. Il existe quelques exceptions à ce principe de l’irrévocabilité des donations dont la plus importante est la donation entre époux qui est toujours révocable (art 1096 du code civil).

    Si la réserve d’usufruit (art 949 et 950 du code civil) et la clause de retour conventionnel (art 951 du code civil : clause par laquelle le donateur stipule la résolution – suite à l’arrivée d’une condition résolutoire - de la donation soit pour le cas du prédécès du donataire seul soit pour le cas du prédécès du donataire et de sa postérité ; on l’oppose au retour légal ; à la différence de ce dernier, le retour conventionnel fait revenir le bien donné en exemption de l’impôt successoral ) sont en principe autorisées car compatibles avec le principe de l’irrévocabilité des donations, il n’en est pas de même des donations assorties des clauses reprises aux articles 943 à 946 du code civil :

      -    la donation doit porter sur des biens présents dont le donateur est propriétaire ; elle est nulle dans la mesure où elle  porte sur des biens à venir. Donner des biens qu’on n’a pas encore ou qu’on laissera à son décès permet de revenir sur son engagement. (art 943 du code civil).

-    la donation ne peut être faite sous une condition qui dépend de la seule volonté du donateur (art 944 du code civil).Sont visées les conditions purement potestatives, simplement potestatives ou mixtes.

-    la donation ne peut être faite sous la condition d’acquitter des dettes futures indéterminées (art 945 du code civil)

-    la donation ne peut autoriser le donateur de se réserver le droit de disposer des biens donnés (art 946 du code civil).     

3. Forme de la donation.

    3.1. La matière de la forme des libéralités est guidée par le principe de la solennité à l’opposé des actes à titre onéreux où règne le principe du consensualisme.

    En vertu de l’article 931 du code civil  

Article 931 

Tous actes portant donation entre vifs seront passés devant notaires, dans la forme ordinaire des contrats; et il en restera minute sous peine de nullité. 


Article 932 

La donation entre vifs n'engagera le donateur, et ne produira aucun effet, que du jour qu'elle aura été acceptée en termes exprès. 

L'acceptation pourra être faite du vivant du donateur, par un acte postérieur et authentique, dont il restera minute, mais alors la donation n'aura d'effet, à l'égard du donateur, que du jour où l'acte qui constatera cette acceptation lui aura été notifié. 


Article 933 

Si le donateur est majeur, l'acceptation doit être faite par lui, ou, en son nom, par la personne fondée de sa procuration, portant pouvoir d'accepter la donation faite, ou un pouvoir général d'accepter les donations qui auraient été ou qui pourraient être faites. 

Cette procuration devra être passée devant notaires; et une expédition devra en être annexée à la minute de la donation ou à la minute de l'acceptation qui serait faite par acte séparé. 


Article 948 

Tout acte de donation d'effets mobiliers ne sera valable que pour les effets dont un état estimatif, signé du donateur, et du donataire, ou de ceux qui acceptent pour lui, aura été annexé à la minute de la donation. 


     L’acte portant donation doit être reçu en minute par un notaire

     L’acceptation du donataire doit être expressément indiquée dans l’acte (elle ne se déduit pas de sa seule signature conséquence de sa comparution à l’acte)

     La procuration doit être authentique.

     La donation d’effets mobiliers obéit à des règles spéciales (cfr art 948 ci-dessus).

     Toutes ces formalités sont prescrites à peine de nullité de la donation (absolue du vivant du donateur, elle peut être invoquée  par les deux parties ou par toute personne intéressée; elle devient relative après le décès du donateur – article 1340 du code civil - : seuls les héritiers et légataires universels et à titre universels du donateur pourront l'invoquer à l'exclusion des créanciers et du fisc). 

     Comme nous le verrons dans le chapitre suivant, l’acte notarié est obligatoirement soumis à la formalité de l’enregistrement (et les droits d’enregistrement de donation seront donc perçus).

3.2.  Exceptions au principe de la donation nécessitant un acte solennel.

       Elles sont au nom de trois : le don manuel, la donation indirecte et accessoirement la donation déguisée. Les deux premières sont utilisées comme moyen licite d’éviter l’impôt prévu sur les donations de valeurs mobilières. Elles constituent l’instrument classique utilisé dans le cadre d’une programmation successorale en vue du transfert d’un patrimoine mobilier à titre gratuit. Elles sont soumises au même régime fiscal.

A. Le don manuel.

Il s’agit d’une donation qui se réalise par une remise de main à main d’une chose du donateur au donataire (contrat réel qui ne se forme que par la remise de la chose). La tradition est un élément constitutif fondamental. A son défaut il n’y a pas de don manuel, tout au plus promesse de don manuel sans efficacité juridique
. La réception par le donataire implique en principe acceptation tacite de la donation. 

A côté de la tradition par la remise matérielle de l’objet donné il existe le don manuel par « inversion de titre » : lorsque le détenteur d’un bien (en qualité de mandataire, dépositaire etc) devient possesseur à titre de donation effectuée par le propriétaire du bien qui est dispensé de reprendre le bien pour lui remettre ensuite (on parle de « traditio brevi manu »). On peut aussi avoir une tradition sans déplacement de l’objet donné à condition que le donateur donne la possibilité au donataire d’en prendre possession et s’interdise de le faire encore lui-même (« traditio longa manu » ; ainsi la remise des clés du coffre-fort et du secret au donataire après avoir renoncé au contrat de location).

Peuvent faire l’objet d’un don manuel les meubles corporels (article 528 du code civil) et les meubles incorporels « dont le droit s’incorpore au titre ». (titres au porteur, billets de banque, chèques au porteur). Ne peuvent donc faire l’objet d’un don manuel les immeubles ou les titres nominatifs ou les titres sous forme dématérialisée. Ainsi les titres d'une SPRL sont nominatifs (art 232 al 2, 242 § 1 al 1 et 243 al 1 lois coordonnées sur les sociétés commerciales). Le virement de compte à compte par voie scripturale est considéré en Belgique comme ne constituant pas un don manuel mais une donation indirecte (cfr note sub paginale 11 page suivante). Sur la problématique de la dématérialisation de la tradition et l’évolution des moyens de paiement

Le code civil n’en fait pas mention (construction doctrinale) ;  la  rédaction d’un écrit n’est pas une condition de validité (mais il peut être bien utile au niveau de sa preuve en droit civil). 

Il obéit cependant aux conditions de fonds et règles de preuve 
: 

     - le consentement, la capacité, l’intention libérale chez le donateur et l’acceptation du donataire du vivant du donateur car il s’agit d’un contrat
. (acceptation le plus souvent tacite suite à la prise de possession  mais elle doit être certaine
).

      - La règle de l’irrévocabilité doit être respectée (il n’en serait pas ainsi si le donateur se réserve la possibilité de reprendre les biens donnés en conservant la clé et le code secret du coffre-fort qui contient les objets donnés ou si les titres donnés sont placés sur un compte au nom des deux parties contractantes avec retrait possible pour le donateur.).

· le dessaisissement du donateur doit être actuel par la tradition qui ne peut être différée (à une date du calendrier ou au moment du décès du donateur : un dessaisissement futur ne se conçoit pas). Le don manuel ne peut être affecté d’un terme ou d’une condition suspensive. (cfr infra les modalités des donations point 3.3.A.). Il doit être effectué du vivant du donateur. La tradition peut se faire par l’intervention d’un tiers mandataire du donateur ou du donataire (ou des deux
.). La remise de l’objet donné entre les mains d’un tiers pour compte des parties peut être utile en cas de réserve d’usufruit par le donateur. (sur ce point cfr infra la donation avec réserve d’usufruit). 

En cas de donation avec réserve d’usufruit par le donateur avec maintien des objets donnés en la possession de celui-ci, l’administration pourrait considérer qu’il n’y a pas eu de don manuel valablement effectué à défaut de la tradition prouvée et réclamer des droits de succession au donataire même si un document signé par le seul donateur attestant de la donation avec réserve d’usufruit a été présenté à l’enregistrement (droit fixe général de 25 euros perçus) (cfr  jugement du tribunal de première instance de Gand du 22 juin 2005 Rec. gén. enr. not. n° 25.648).

B. La donation indirecte

Il s’agit d’une donation qui se réalise par l’intermédiaire d’un acte qui ne révèle pas sa cause (on parle d’un acte neutre ou d’un acte « abstrait : il peut être à titre onéreux aussi bien qu’à titre gratuit).L'acte 931 du code civil ne s'applique qu' »aux actes portant donation ».

Si l’acte qui sert de support à la donation indirecte laisse apparaître qu’il est à titre gratuit il pourrait être déclaré nul s’il ne respecte pas les conditions de l’article 931 (règles de solennité). Ainsi le virement de compte à compte est l’exemple type de la donation indirecte s'il est effectué avec intention libérale. Si le virement porte la mention « donation », l’acte pourra être déclaré nul (nécessité de l’acte authentique). La majorité de la doctrine considère qu’un virement ne peut constituer un don manuel. 
 

Autres exemples : la remise de dette (le créancier remet sa dette au débiteur sans en donner la raison avec la volonté de renoncer à toute contrepartie, le paiement d’une dette d’autrui sans volonté de réclamer le montant, la vente d’un bien à un prix inférieur à la valeur vénale du bien dans l’intention de lui accorder un avantage sans contrepartie, la stipulation pour autrui ( ainsi l'assurance-vie) si le bénéficiaire n'a rien fourni en contrepartie et que le stipulant a agi avec intention libérale (animo donandi).

L'acte qui sert de support à la donation indirecte (virement, remise de dette etc) doit obéir à ses règles de forme propres et non à celles des donations.

Elle obéit également aux règles de fonds des donations (ainsi l'irrévocabilité; l'acceptation du donataire doit intervenir avant le décès du donateur
; la doctrine considère qu'elle peut constituer un acte unilatéral  dans le cas d’une renonciation à un droit réel comme l’usufruit : dans cette hypothèse l’acceptation du bénéficiaire n’est pas nécessaire.). 

Le problème de la preuve de la donation indirecte est aussi fondamental que pour la preuve du don manuel puisque l'acte servant de support à la donation ne révèle pas par définition sa nature. Il appartient à celui qui invoque l'existence de la donation indirecte d'apporter la preuve de son existence. D'où l'intérêt du pacte adjoint dont il sera question plus loin. 

C.  La donation déguisée

Elle se fait sous l’apparence d’un acte à titre onéreux qui requiert une contrepartie apparente (en réalité il est convenu entre parties qu’elle ne sera pas exécutée ; il s’agit d’une simulation).

Pour être valable, l’acte à titre onéreux (l’acte apparent) doit respecter les conditions de forme et de fonds exigés pour sa validité et ne peut révéler sa vraie nature (auquel il serait déclaré nul comme acte portant donation sans respecter les règles de forme).

 L’acte fictif doit respecter toutes les conditions de fonds des donations. Elle suppose un enrichissement patrimonial et un appauvrissement corrélatif et une intention libérale.

 Ainsi le « vendeur » cède un bien moyennant un prix dont il donne quittance sans l’avoir encaissé en tout ou en partie (à distinguer de l’acte de vente moyennant un prix payable à terme suivi ultérieurement d’une remise de dette par le vendeur ce qui réalise la figure de la donation indirecte) ; une reconnaissance de dette fictive ; un virement mentionne en communication un acte à titre onéreux (paiement de, redevance…)  alors qu’il s’agit d’un acte à titre gratuit. ; un prêt consenti par le donateur au donataire avec délivrance à celui-ci d’un reçu alors qu’il n’a rien remboursé. 

D. La problématique de la donation de titres nominatifs.

Nous avons vu que le don manuel requiert la tradition et ne peut donc être utilisé pour la donation de titres nominatifs.

La doctrine est divisée sur la possibilité de recourir au procédé de la donation indirecte (par l’inscription du transfert à titre gratuit dans le registre des associés des S.A., S.C.A. ou SPRL (U). 

Il est possible de recourir à la donation déguisée (vente des actions sans que le prix soit payé), à la donation indirecte (dans un premier temps il y aurait vente moyennant un prix à payer à terme puis une remise de dette), la donation authentique à l’étranger.

Signalons le régime applicable aux donations d’actions et parts de société au taux de  0% en région Wallonne (art 140bis du code des droits d’enregistrement).    

      3.3. Si l’utilisation des donations non soumises aux règles de forme (art 931 du code civil) est fréquente par l’intérêt fiscal (éviter en toute légalité le droit d’enregistrement de donation et le droit de succession en cas de survie du donateur trois années), il importe de ne pas oublier les implications civiles de l’opération et  de se réserver la preuve par un écrit souvent requis par la loi. 

- Il y a lieu de rappeler que l’écrit doit constater la réalisation antérieure de la donation et ne pas contenir lui-même l’obligation de donner (nullité de l’acte pour contravention à l’article 931 du code civil). « Le soussigné déclare avoir donné tel meuble ou tel titre à telle date à telle personne ». L’écrit ne doit être réalisé qu’à titre probatoire.

                                 - l’écrit permet de prouver la date de la donation (entre parties la date indiquée fait foi jusqu’à preuve contraire) et cette date peut être très importante (ainsi sur le plan civil  pour indiquer l’ordre de réduction éventuelle pour atteinte à la réserve ; examiner la capacité du donateur ; la révocation des donations entre époux si la donation a été faite pendant le mariage etc.; sur le plan fiscal pour établir que le donateur a survécu trois années à la date de la donation rendant ainsi inapplicable l'article 7 du code des droits de succession. La date de l’écrit à l’égard des tiers est assurée sur le plan civil par les trois procédés prévus par l’article 1328 du code civil :  l’enregistrement, le décès d’une des personnes qui a signé l’écrit (peu importe sa qualité), la relation de l’écrit dans un acte authentique. Sur le plan fiscal, la date de l’écrit peut être faite par toutes voies de droit à l’exception du serment 

- l’écrit peut comprendre un pacte adjoint qu’on peut définir comme l’ensemble des clauses annexes qui fixent les modalités et conditions des donations non authentiques. Il peut être réalisé après avoir effectué le don par une convention signée par le donateur et le donataire ou par un échange de lettre (envoyée par le donateur et dont il est accusé réception par le donataire). Il est très important de s’en réserver la preuve (actori incumbit probatio art 1315 du code civil). Il peut être invoqué par le donateur (en cas d’existence de charges à son profit ; de réserve d’usufruit ; de clause de retour conventionnel), par le donataire (insertion d’une clause de préciput) ou par un tiers (en cas de stipulation pour autrui). On applique les principes généraux du droit de la preuve (art 1341 du code civil : nécessité d’un écrit pour un montant supérieur à 375 euros sauf commencement de preuve par écrit émanant de l’autre partie ou impossibilité matérielle ou morale d’obtenir un écrit (art 1347 et 1348 du code civil).

                                  L’écrit ou le pacte adjoint peuvent comprendre une série de clauses précisant les modalités de la donation : le terme et la condition, les charges de la donation, la réserve d’usufruit, et la clause de retour conventionnel, la clause d’inaliénabilité, clause relative au rapport ou la dispense de rapport de la donation.  

A. Les modalités de la donation

Les modalités d’une convention sont le terme et la condition.

a)    le terme est un événement futur et certain (déterminé – date du calendrier – ou indéterminé – le décès - ) qui a pour effet de suspendre l’exécution ou l’exigibilité d’un droit ou d’une obligation dont l’existence même est définitive 

Article 1185 

Le terme diffère de la condition, en ce qu'il ne suspend point l'engagement, dont il retarde seulement l'exécution. 

                                       ou d’éteindre un droit (terme extinctif).

Une donation peut comprendre un terme suspensif qui a pour effet de suspendre l’exécution du contrat  et non le droit lui-même né définitivement et irrévocablement. (le transfert de propriété  définitivement acquis de son vivant comme l’exige l’article 894 du code civil qui définit la donation comme l’acte par lequel le donateur se dépouille actuellement et irrévocablement de la chose donnée est simplement suspendu; 
  De même la délivrance et la  jouissance du donataire peuvent être retardées par un terme suspensif constitué par la mort du donateur
 

Ainsi la donation actuelle d’une somme d’argent à payer au décès ou après le décès du donateur est en principe valable car le donateur s’est obligé actuellement et irrévocablement au profit du donataire qui bénéficie d’une créance à faire valoir à son décès, au contraire d’une donation de somme d ‘argent à prélever sur les biens que le donateur laissera à son décès (interdiction des donations de biens futurs ou à venir qui permettent au donateur de contourner la règle de l’irrévocabilité des donations).
 

     Même si la question est controversée, il semble exclu de pouvoir inclure un terme extinctif (la donation est appelée à prendre fin après un certain temps ce qui est contraire au principe de l’irrévocabilité des donations)

Il faut faire une réserve pour la donation manuelle compte tenu de la nécessité de la tradition qui exige un dépouillement immédiat et irrévocable. Un don manuel ne peut être affecté d’un terme (suspensif ou extinctif) ou d’une condition suspensive

 Sur la problématique de la remise d’un chèque au porteur payable après le décès : 
.  

  b)  la condition est un événement futur et incertain qui a pour effet de     

                                            suspendre l’exécution de l’obligation ou de la résoudre selon que   

                                            l’événement arrive ou pas. On parle dans le premier cas de 

                                            condition suspensive, de condition résolutoire dans le second cas.

     - La condition suspensive peut être insérée dans une donation qui existe pourvu qu’elle ne touche pas au principe du caractère irrévocable d'une donation: ainsi la survie du donataire ou le prédécès du donateur pourrait constituer une condition suspensive valable. (l’antériorité du décès d’une personne par rapport à l’autre est l’élément d’incertitude qui caractérise la condition ce qui n’est pas le cas  d’une donation sous « la condition suspensive » du décès d’une personne qui serait nulle comme donation et aussi comme legs car elle ne respecte pas les règles des testaments). 

       Il faut faire une réserve pour le don manuel où le bien ne peut rester dans les mains du donateur vu la nécessité de la tradition. 

     - la condition résolutoire expresse (le retour conventionnel) ou tacite (pour inexécution des charges) peuvent être insérées dans tout acte de donation sauf les conditions résolutoires potestatives ou les conditions résolutoires du décès du donateur.

    Principes de droit fiscal : 

    La donation affectée d’un terme présentée à la formalité de l’enregistrement donne lieu à la perception immédiate du droit proportionnel (principe applicable en droit d’enregistrement à toutes les conventions assujetties à un droit proportionnel dès qu’elles produisent des effets indépendamment de leur exécution
). La donation affectée d’une condition résolutoire subit le même régime. Seule la donation affectée d’une condition suspensive ne donne lieu qu’à la perception du droit fixe général de 25 euros (article 16 et 31 du code des droits d’enregistrement : le droit proportionnel sera perçu lorsque la condition suspensive se réalisera).  

B.  Les donations avec charges.

Une donation authentique ou non solennelle peut être assortie de charges imposées par le donateur à son profit ou au profit d’un tiers (ainsi le conjoint du donateur de biens propres). Il ne faut pas que la charge dépasse en valeur la prestation gratuite auquel cas l’acte serait à titre onéreux. Il doit s’agir d’une véritable obligation ou non d’un simple souhait. Le débiteur de la charge est le donataire et se transmet en principe à ses héritiers et ayants droits s'ils acceptent la succession purement et simplement.

La stipulation de charge présente un intérêt particulier lorsque le donateur ne veut ou ne peut se réserver l’usufruit des biens donnés.

Elle peut être contenue dans l’acte de donation lui-même (acte authentique) ou dans le pacte adjoint.  

L’exemple classique d’une charge consiste dans le versement obligatoire des coupons et intérêts (actuels et ceux afférents aux titres acquis en remplacement des premiers), une rente d’autant par an, la plus-value acquise par le titre. La charge de verser tous les intérêts et dividendes au donateur pourrait permettre de qualifier une donation de pleine propriété en donation avec réserve d’usufruit (entraînant l’application de l’article 918 du code civil et l’imputation de la donation sur la quotité disponible si la donation a été faite à un successible en ligne directe).

        
Article 918


    La valeur en pleine propriété des biens aliénés, soit à charge de rente viagère, soit à fonds perdu, ou avec réserve d'usufruit, à l'un des successibles en ligne directe, sera imputée sur la portion disponible; et l'excédent, s'il y en a, sera rapporté à la masse. 

    Cette imputation et ce rapport ne pourront être demandés par les héritiers au profit desquels la loi fait une réserve et qui auraient consenti à ces aliénations, ni, dans aucun cas, par les successibles en ligne collatérale.  

 La donation avec charges étant un contrat synallagmatique, leur   inexécution même non fautive (cause étrangère au donataire, cas de force majeure) entraîne la résolution (on parle de révocation en matière de donation) mais le bénéficiaire de la charge peut agir en exécution forcée de celle-ci. Le juge dispose d’un large pouvoir d’appréciation. L’article 956 du code civil ( 

                                             La révocation pour cause d'inexécution des conditions, ou pour cause d'ingratitude,                                         n'aura jamais lieu de plein droit. ) auquel il peut être dérogé autorise l’insertion d’un pacte commissoire exprès qui enlèvera au juge ce pouvoir d’appréciation mais en cas de contestation il y a lieu de passer par le juge pour apprécier si le pacte commissoire exprès peut jouer ou non.

C. Donations avec réserve d’usufruit.

Le donateur peut se réserver l’usufruit des biens donnés en vertu de l’article 949 du code civil (droit réel – qui donne à son titulaire un droit direct sur la chose - qui consiste à jouir des biens durant sa vie notamment par l’encaissement des intérêts et dividendes pour des titres à charge d’en conserver la substance). Cette réserve d’usufruit octroie une protection excellente sans nécessité d’agir en justice comme y est contraint le donateur si les charges de la donation ne sont pas exécutées par le donataire. C'est toute la différence entre un droit réel (usufruit) et un droit de créance.

L’acte de donation décrira utilement les pouvoirs et les obligations de l’usufruitier. 
   

La donation par acte authentique avec réserve d’usufruit  (l’art 949 du code civil a été conçu en référence à l’acte authentique), présente l’avantage de créer un titre de la donation en nue-propriété inattaquable. Le recours à un notaire étranger (Pays-Bas, certains cantons Suisses) permet d’éviter les droits de donation qui seront perçus sur l’acte reçu par un notaire belge (obligation d’enregistrer article 19.1 du code des droits d’enregistrement). Après la passation de l’acte, les parties peuvent déposer les titres sur un compte usufruit-nue-propriété sans que l’article 9 du code des droits de succession puisse être invoqué. 

Cet article vise à empêcher qu’une personne qui acquiert (première partie de l’article) ou qui possède (deuxième partie de l’article) des biens puisse éviter les droits de succession exigibles à son décès sur ces biens en faisant immatriculer de son vivant la nue-propriété au nom de la personne qu’elle entend avantager à son décès. 

La deuxième partie de l’article vise l’immatriculation de valeurs mobilières (titres au porteur, nominatif, fonds) qui appartenaient en pleine propriété au défunt au nom du défunt  pour l’usufruit et au nom d’un tiers suspect au sens de l’article 33 du code (héritier, légataire, donataire ou personne interposée même renonçant ou exclu de la succession) pour la nue-propriété et crée une présomption de donation accompagnée d’une fiction qui consiste à assimiler au décès de l’usufruitier l’opération entre vifs à un legs portant sur la pleine propriété des valeurs taxables dans le chef du tiers. (même si l’immatriculation a eu lieu plus de trois ans avant le décès).

 La question est controversée sur le point de savoir si un don manuel avec réserve d’usufruit (ou un don manuel de nue-propriété) est concevable puisqu’il suppose la tradition et le dessaisissement du donateur et que l’usufruit suppose en principe le maintien en possession de la chose pour son exercice. (du moins pour les biens dont la jouissance consiste dans l’usage direct comme un tableau, un meuble ; selon certains auteurs si le donataire remet le bien en possession du donateur il met à néant le don manuel
). Rappelons que l’article 949 du code civil a été rédigé par référence à un acte authentique.

S'il paraît difficilement concevable de pouvoir transmettre de la main à la main un droit de nue-propriété ( « il n’y a véritablement constitution d’un usufruit concomitant avec la donation que lorsque celle-ci est faite par acte authentique et stipulation d’une réserve d’usufruit »
 ) certains auteurs défendent la possibilité de faire un don manuel des titres au donataire qui entre en possession des biens en pleine propriété  en prévoyant  la charge de constituer un usufruit au profit du donateur.(avec rétrocession de la possession des biens au donateur pour l’exercice de son usufruit s’ils ne sont pas confiés à un tiers).
  Ou en « réservant «  (il faudrait plutôt parler de reconnaissance) dans un pacte adjoint l’usufruit  au donateur.

Sur le plan bancaire, les biens sont transférés en pleine propriété au compte du donataire et un compte distinct en usufruit au nom du donateur est créé par la suite. (la constitution d’usufruit est postérieure à la donation ; cfr infra la problématique de l’application de l’article 9 du code des droits de succession).

On peut se demander s’il est possible d’être mis en pleine possession de titres et considéré comme plein propriétaire en acceptant tacitement dès la tradition à n’avoir que la nue-propriété de ceux-ci. La charge de créer un usufruit prévue au profit du donateur nous paraît être constitutive d’un simple droit personnel et non d’un véritable droit d’usufruit .
 Si l’opération de transfert ne peut valablement réaliser sur le plan civil un véritable démembrement de la propriété, le fisc pourrait soutenir que ce démembrement est la conséquence du dépôt en banque usufruit-nue-propriété qui est visé par l’article 9.

Pour contourner cette difficulté, il a été suggéré de scinder l'opération en deux : dans une première opération a lieu la donation de la pleine propriété des titres et ensuite le donataire fait lui même donation de l'usufruit des titres au donateur originel. « ...le donataire initial devenu donateur en second mettant en possession des titres le donateur initial  devenu donataire en second et s'en réservant la nue-propriété »
 Il faudra bien se réserver la preuve écrite de ces deux opérations (le donateur en premier lieu remis en possession des titres sera présumé exercer la possession à titre de propriétaire).

Une autre alternative consiste à confier les biens donnés (qui n’implique pas un usage direct par l’usufruitier : ainsi les titres au porteur)  à un tiers dépositaire qui les détiendra pour le compte des parties et par l’intermédiaire duquel le donateur pourrait jouir de son usufruit.

La  présomption de l’article 9 
 peut être renversée de deux façons :

1.  Selon  une décision administrative du 01 août 1962 
, l’article 9 est applicable en cas d’immatriculation de titres nominatifs ou au porteur au nom du défunt pour l’usufruit et d’un tiers pour la nue-propriété même si cette immatriculation s’accompagne de la volonté de réaliser une donation  si c’est seulement l’immatriculation qui consacre le dépouillement du défunt et l’enrichissement du tiers. 
. Cette décision a été suivie par la jurisprudence.

       Le tiers doit apporter la preuve que la nue-propriété  des titres avait été acquise avant l’immatriculation qui en est la conséquence.

   L’immatriculation est la simple traduction bancaire d’une situation antérieure ou d’un acte  juridique antérieur qui ont créé la dissociation usufruit-nue-propriété (ainsi les titres appartenaient aux parties dans la même mesure pour les avoir recueillis dans une succession antérieure ;une acquisition antérieure à titre onéreux  par le nu-propriétaire qui peut prouver avoir payé le prix ; donation avec réserve ou constitution d’usufruit même si l’acte de donation est nul sans être dépourvu de tout effet juridique comme l’est un accord verbal antérieur sur la libéralité que le défunt voulait faire : 
)

Cette preuve de l’acte juridique et de son antériorité par rapport à l’immatriculation seront rapportées au fisc pour éviter l’application de l’article 9.

·  ainsi l’acte authentique de donation de la nue-propriété ; 

·  le pacte adjoint signé après la réalisation du don manuel contenant la charge ou la réserve d’usufruit présenté à l’enregistrement et soumis au droit fixe général s’il est signé par le seul donateur ;

·  échanges de lettres faisant état de la donation dont l’antériorité par rapport à l’immatriculation sera prouvée par la date des recommandés et des documents bancaires : ainsi pour un don manuel : envoi par le donateur au donataire d’une lettre recommandée lui faisant état de son intention de lui faire donation des titres sous réserve d’usufruit à telle agence bancaire tel jour ; au jour prévu retrait des titres du dossier-titres au nom du donateur et dépôt de ces titres sur un dossier ouvert au nom du donataire. Rédaction d’un écrit (recommandé) signé par le donataire reconnaissant le don manuel avec réserve d’usufruit comprenant l’engagement par celui-ci de déposer avant telle date ces titres sur un compte immatriculé au nom du donateur pour l’usufruit et à son nom pour la nue-propriété. Même procédé pour une donation indirecte par virement bancaire réalisant le transfert des titres.


Si l’acte juridique antérieur est une donation, le droit de succession sera dû en cas de décès du donateur dans les trois ans de la donation (article 7 du code des droits de succession qui sera étudié plus loin).

Si l’acte a été enregistré au droit réduit introduit par le décret Wallon du 15 décembre (M.B. 23.12.2005) ou au tarif ordinaire ou au taux zéro (article 140bis nouveau), le droit de succession (et donc l’application éventuelle de l’article 9) est exclu. 

           2. Pour éviter le piège de l’article 9 du code des droits de succession (recours cumulé à une présomption de libéralité et à une fiction) il faut éviter que l’immatriculation pour l’usufruit et la nue-propriété ait lieu en même temps.                   

L’applicable éventuelle de l’article 9 suppose en effet une acquisition  simultanée de l’usufruit par le défunt et de la nue-propriété par le tiers.
  Il suffit de démontrer que le donataire n’a pas reçu la nue-propriété du bien en même temps que le donateur en a reçu l’usufruit.

La dissociation usufruit-nue propriété est effectuée après le transfert de la pleine propriété.

Ainsi selon un auteur, le donateur transmet les biens en pleine propriété au donataire et celui-ci place ensuite les biens sur un compte usufruit/nue-propriété. L’usufruit serait acquis par le donateur après que le donataire a reçu la nue-propriété. Ou le donataire s’engage à constituer l’usufruit au profit du donateur et confère un mandat à un tiers qui reçoit en lieu et place du donataire les titres et après les avoir déposées en pleine propriété dans le compte du donataire les transfère à un compte nue-propriété/usufruit en exécution de l’engagement de créer l’usufruit au profit du donateur. 

La constitution postérieure de l’usufruit est indivisible de la donation consentie par le donateur et s’analyse en une charge négligée pour la perception des droits d’enregistrement (art 133 du code des droits d’enregistrement).

Il faut répéter ce qui a été écrit p 13 : peut-on concevoir que le donataire reçoive la pleine propriété si on lui impose au moment même de la donation la charge de rétrocéder l’usufruit au donateur ?  Il s’agit d’une donation avec réserve d’usufruit.   

Soulignons qu’en toute hypothèse l’héritier visé par l’article 9 pourra invoquer le premier moyen (nue-propriété acquise antérieurement  à l’immatriculation par un titre opposable à l’administration tel une donation avec réserve d’usufruit ).

Si la donation avec réserve d’usufruit ,don manuel ou donation par virement, porte sur des biens consomptibles (une somme d’argent, compte de liquidités bancaires
, créance échue, obligation à échéance) le donateur par la théorie du quasi usufruit (article 587 du code civil) reste propriétaire des fonds à charge de restituer des choses semblables de mêmes qualité et quantité à la fin de l’usufruit.

La tradition indispensable à la validité du don manuel n’a pas lieu.

Il semble préférable de faire une donation en pleine propriété avec la charge de verser les intérêts au donateur.

La donation avec  réserve d'usufruit au profit de successibles en ligne directe entraîne l'application de l'article 918 du code civil (cfr point B donation avec charges.

D. Le retour conventionnel.

Article 951 

Le donateur pourra stipuler le droit de retour des objets donnés, soit pour le cas du prédécès du donataire seul, soit pour le cas du prédécès du donataire et de ses descendants. 

Ce droit ne pourra être stipulé qu'au profit du donateur seul. 


Article 952 

L'effet du droit de retour sera de résoudre toutes les aliénations des biens donnés, et de faire revenir ces biens au donateur, francs et quittes de toutes charges et hypothèques, sauf néanmoins l'hypothèque de la dot et les conventions matrimoniales, si les autres biens de l'époux donataire ne suffisent pas, et dans le cas seulement où la donation lui aura été faite par le même contrat de mariage duquel résultent ces droits et hypothèques

 Il s’agit d’une condition résolutoire expresse qui joue avec effet rétroactif en cas de prédécès du donataire (ou du donataire et ses descendants): le donateur récupère la propriété des biens donnés comme s’il ne s’en était jamais dessaisi et aucun droit de succession ni d’enregistrement ne sont dûs. Les droits d’enregistrement éventuellement perçus ne sont pas restitués (ils ont été régulièrement perçus : article 208 du code des droits d’enregistrement). 

(comp le droit de retour légal prévu aux articles 747 et 366 du code civil  : il n'est prévu qu'au profit de l'ascendant donateur et à certaines conditions; un oncle ou une tante n'en bénéficieraient pas d'où l'intérêt de la clause de retour conventionnel dans leur cas). Le bien est considéré comme n’ayant jamais appartenu au donataire prédécédé.

Le donateur doit exprimer clairement sa volonté dans le sens d’un retour conventionnel. Il peut s’appliquer selon sa volonté en cas de prédécès du donataire avec ou sans postérité, en cas de prédécès du donataire et de ses descendants et en cas de prédécès du donataire sans postérité (s’il laisse un descendant la donation sera maintenue même s’il meurt avant le donateur). 

Il ne peut jouer qu’au profit du seul donateur (art 951 al 2 du code civil) à l’exclusion de  ses héritiers ou d’un tiers (substitution prohibée).

L’objet du retour conventionnel est le bien donné. Il peut être utile de prévoir qu’il portera sur le bien donné tel qu’il existera au décès du donataire. (clause de retour avec subrogation réelle). Il peut s’accompagner d’une clause d’inaliénabilité temporaire.

Ces articles 951 et 952 du code civil sont supplétifs de volonté. Ses effets peuvent être modulés par les parties (sauf respect de l’ordre public article 900 du code civil). Ainsi il est permis de supprimer le caractère automatique du droit de retour et prévoir le retour facultatif au choix du donateur à exercer dans un certain délai ; de le prévoir uniquement dans le cas où le bien donné se trouve encore en nature dans le patrimoine du donataire (régime analogue au droit de retour légal prévu par l’article 747 al 1 du code civil).

Le nouveau décret Wallon rend encore plus utile le retour conventionnel même en cas d’existence de descendants du donataire prédécédé puisque le donateur qui reprend les valeurs données en exemption d’impôt peut faire une nouvelle donation aux petits-enfants au taux réduit de 3% (au lieu du tarif ordinaire de succession).  

 CLAUSE D’INALIENABILITE

La donation est un acte en principe irrévocable : le donateur perd définitivement la propriété.

Particulièrement quand elle s’accompagne de charges au profit du donateur ou d’un tiers, il est très utile d’insérer une clause d’inaliénabilité limitée dans le temps (ainsi durant la vie du donateur). 

Considérées en soi comme contraire à l’ordre publique économique qui défend le principe de la libre circulation des biens, elles sont considérées comme valables si elles sont limitées dans le temps et justifiées par un intérêt légitime et sérieux (ainsi éviter que le donateur qui s’est réservé l’usufruit ou a prévu des charges ne doive agir contre de nouvelles personnes pour défendre ses droits). Une telle clause n’empêchera cependant pas le créancier d’agir contre le donataire ( clause d’insaisissabilité inopposable au créancier).

 F. DONATION RAPPORTABLE OU DISPENSEE DU RAPPORT.

En cas d’existence d’héritiers dits réservataires (la loi interdit de les priver d’une partie de la succession appelée réserve ; on y oppose la quotité disponible soit la partie de la succession dont le défunt peut disposer librement),  il est fondamental de préciser dans l’acte de donation si la donation est dispensée du rapport à la succession auquel cas elle s’impute sur la quotité disponible. (on parle de donation faite par préciput et hors part). A défaut de le préciser, toute donation faite à un successible est en principe rapportable et s’impute sur la réserve.

Une donation faite du consentement du conjoint est présumée sauf volonté contraire être faite par préciput et hors part à l’égard du conjoint.

Une donation faite à un héritier en ligne directe avec réserve d’usufruit, octroi d’une rente viagère ou à fonds perdu est présumée faite par préciput et hors part et imputable sur la quotité disponible à concurrence de la pleine propriété (art 918 du code civil et loi interprétative). Il est possible de prévoir que la donation est rapportable et doit donc être imputée sur la réserve des donataires

Une donation rapportable faite sans le consentement du conjoint lui permet d’obtenir l’usufruit du bien rapporté (article 858bis du code civil).

G. MANDAT DE GESTION.

     Les parties peuvent convenir de confier au donateur ou à un tiers la gestion des valeurs mobilières transmises par donation. Son objet sera bien délimité (et comprendra l’interdiction au donateur de retirer des fonds) et le mandataire devra rendre compte de sa gestion. Cependant un acte d’achat ou de vente de titres par le donateur pourrait être interprété comme un acte de propriété au sens de l’article 108 du code des droits de succession (cfr infra). 

Article 1991 

Le mandataire est tenu d'accomplir le mandat tant qu'il en demeure chargé, et répond des dommages-intérêts qui pourraient résulter de son inexécution. 

Il est tenu de même d'achever la chose commencée au décès du mandant, s'il y a péril en la demeure. 


Article 1992 

Le mandataire répond non seulement du dol, mais encore des fautes qu'il commet dans sa gestion. 

Néanmoins la responsabilité relative aux fautes est appliquée moins rigoureusement à celui dont le mandat est gratuit qu'à celui qui reçoit un salaire. 


Article 1993 

Tout mandataire est tenu de rendre compte de sa gestion, et de faire raison au mandant de tout ce qu'il a reçu en vertu de sa procuration, quand même ce qu'il aurait reçu n'eût point été dû au mandant. 


L’octroi de pouvoir de gestion trop étendu au donateur pourrait aussi mettre en danger la donation à défaut d’intention réelle de dépossession. 

4.  Implication des donations en droit d’enregistrement et en droit de succession.

4.1. Droit d’enregistrement

       4.1.1. L’obligation d’enregistrement (art 19 du code)

                 Les actes qui doivent obligatoirement être présentés à la formalité de l’enregistrement (art 1 du code définit en quoi consiste la formalité) sont énumérés limitativement par l’article 19 du code. Dans cette liste est repris l’acte notarié (art 19 1°) et les actes translatifs ou déclaratifs de propriété ou d’usufruit d’immeubles situés en Belgique (art 19, 2°).

                 Comme nous l’avons vu au chapitre 3 (formes de la donation), la donation nécessite en principe un acte notarié qui sera soumis à la formalité de l’enregistrement après paiement des droits d’enregistrement de donation. (droit proportionnel). Par contre les donations non solennelles et les donations effectuées à l’étranger (où il y a lieu simplement de respecter les conditions de forme de ce pays) ne sont pas visées par l’article 19 en tant qu’elles portent sur des biens meubles et donc ne donnent lieu à la formalité de l’enregistrement que si elles sont présentées volontairement. (A propos d’un don manuel évoqué dans une déclaration de succession et produit à l’Administration non aux fins d’enregistrement Rec.gén.enr.not. n°24.674 : le droit d’enregistrement est non exigible ; la production en justice de l’écrit faisant titre de la donation non solennelle ne donne pas ouverture à la perception du droit de donation : art 149). 

                  Il est exceptionnel que des donations non constatées par un notaire belge soient présentées à la formalité. Si elles le sont, le droit sera perçu par l’Administration dès lors que l’acte signé par les deux parties qui lui est présenté fait titre d’une donation. Le document sous seing privé signé par le donateur et le donataire fait titre même si les conditions de forme (art 931 du code civil) n’ont pas été respectées : suivant un principe très ancien et bien établi en doctrine, l’Administration n’est pas juge de la validité des actes qui lui sont présentés.
.  En cas de présentation volontaire à l’enregistrement d’un écrit faisant titre de la donation signé par le seul donataire l’Administration perçoit le droit de donation partant du principe que le donataire a déjà un titre  découlant de l’article 2279 du code civil et que son intention est de conférer un titre au profit du donateur.
 Il en est de même de la mention incidente d’un don manuel par le donataire dans un acte notarié hors la présence du donateur,  sauf si l’énonciation du don manuel s’explique par une autre cause que celle de vouloir donner un titre au profit du donateur (ainsi la nécessité d’établir l’origine des fonds dans le cadre d’une déclaration expresse de remploi immobilier ; la volonté de donner date certaine à la donation (Rec.gén.enr.not. 1967 n°21.042 et 1990 n°23.778). Par contre, la reconnaissance par le seul donateur ne donne lieu qu’au droit fixe général de 25 euros. 
(il y a là une possibilité d’obtenir sans perception du droit proportionnel une date certaine à la reconnaissance mais non à la donation elle même : cette reconnaissance unilatérale ne constitue pas une preuve de la donation mais une présomption de la donation qui pourra être très utile pour empêcher l’application éventuelle de l’article 7 du code des droits de succession soit la taxation au droit de succession des donations faites dans les trois ans précédant le décès que nous analyserons plus loin : l’enregistrement confère une date certaine à cette reconnaissance; même observation pour l’acte reçu par un notaire étranger ou une autorité étrangère dont la date de l’acte est en principe opposable à l’Administration si la force probante de l’acte le permet ou si l’autorité étrangère a le pouvoir d’authentification comparable à celui d’un notaire belge ; idem pour l’enregistrement de l’acte si cette formalité est équivalente à celle prévue en droit belge).   

     4.1.2. Base imposable du droit de donation     

               Le droit proportionnel de donation est calculé sur la valeur vénale des biens donnés (art 133 du code) (soit la valeur de vente ou le prix qu’on en obtiendrait  dans des conditions normales de publicité). Les parties doivent indiquer dans l’acte cette valeur vénale ainsi que le lien de parenté entre donateur et donataire. En matière mobilière l’administration peut établir l’insuffisance de cette valeur vénale par tous moyens de droits, témoignages et présomptions compris (art 185 du code ; l’expertise de contrôle prévue par les articles 189 et s. est réservée au contrôle de la valeur vénale des biens immeubles). Notons que l’expertise préalable possible en matière successorale (art 20 du code des droits de succession) qui a pour effet de fixer de matière définitive en principe la valeur vénale des biens n’existe pas en matière de droit d’enregistrement. 

               Il existe des règles spéciales d’établissement de la valeur vénale (ainsi pour la donation de la pleine propriété des effets publics côtés en bourse sur base du dernier prix courant publié à la date où le droit d’enregistrement est dû lequel représente la moyenne des cours de bourse durant le mois précédent).

               Les règles forfaitaires établies par les articles 47 à 50 du code des droits d’enregistrement pour l’usufruit et la nue-propriété ne sont applicables que pour les donations d’immeubles. 

               Le tarif est établi par l’article 131 du code : il est progressif par tranches et varie en fonction du lien de parenté entre donateur et donataire. Il se calcule sur l’émolument brut recueilli par chaque donataire.

Article 131 

Pour les donations entre vifs de biens meubles ou immeubles, il est perçu un droit proportionnel sur l'émolument brut de chacun des donataires d'après le tarif indiqué dans les tableaux ci-après. 

Ceux-ci mentionnent: 

	
	sous la lettre a: le pourcentage applicable à la tranche correspondante;


	
	sous la lettre b: le montant total de l'impôt sur les tranches précédentes.


Tableau I 

	Tranche de la donation 
	Ligne directe entre époux et entre cohabitants légaux

	de 
	à inclus 
	a 
	b 

	EUR 
	EUR 
	p.c. 
	EUR 

	0,01 
	12.500 
	3
	- 

	12.500 
	25.000 
	4
	375 

	25.000 
	50.000 
	5
	875 

	50.000 
	100.000 
	7
	2.125 

	100.000 
	150.000 
	10
	5.625 

	150.000 
	200.000 
	14
	10.625 

	200.000 
	250.000 
	18
	17.625 

	250.000 
	500.000 
	24
	26.625 

	au-delà de 500.000 
	
	30
	86.625 


Tableau II 

	Tranche de la donation 
	Entre frères et soeurs 
	Entre oncles ou tantes et neveux et nièces 
	Entre toutes autres personnes 

	de à inclus 
	a 
	b 
	a 
	b 
	a 
	b 

	EUR 
	EUR 
	p.c. 
	EUR 
	p.c. 
	EUR 
	p.c. 
	EUR 

	0,01 
	12.500 
	20 
	- 
	25 
	- 
	30 
	- 

	12.500 
	25.000 
	25 
	2.500 
	30 
	3.125 
	35 
	3.750,00 

	25.000 
	75.000 
	35 
	5.625 
	40 
	6.875 
	60 
	8.125,00 

	75.000 
	175.000 
	50 
	23.125 
	55 
	26.875 
	80 
	38.125,00 

	au-delà de 175.000 
	
	65 
	73.125 
	70 
	81.875 
	90 
	118.125,00


Pour l'application de la présente section, on entend par cohabitant légal la personne qui, au moment de la donation, était domiciliée avec le donateur et avait avec celui-ci une déclaration de cohabitation légale conformément aux dispositions du livre III, titre Vbis, du Code civil, à l'exception de deux personnes qui sont frères et/ou soeurs, oncle et neveu ou nièce, et tante et neveu ou nièce, pour autant que la déclaration de cohabitation légale ait été reçue plus d'un an avant la donation.

       L’article 137 établit une réserve de progressivité : il y a lieu d’ajouter au montant de la donation reçu par le donataire les sommes ayant servi de base de perception pour les donations intervenues entre les mêmes parties dans les trois ans précédant la deuxième donation. Le tarif étant progressif par tranches, le montant de l’impôt dû sera plus élevé.

Article 137 

Pour déterminer le tarif applicable à la donation, la base imposable de celle-ci est ajoutée à la somme qui a servi de base de perception sur les donations déjà intervenues entre les mêmes parties, constatées par actes remontant à moins de trois ans avant la date de la nouvelle donation et qui, avant la même date, ont été enregistrés ou sont devenus obligatoirement enregistrables. 

               Un exemple simple fera comprendre le mécanisme.

                Soit A fait donation à son fils en 2003 d’une somme de 12.500 euros sur laquelle il a été perçu le droit d’enregistrement de 3% soit 375 euros. Il donne 12.500 euros à ce même fils en 2005. Il sera perçu : 12.500 euros : déjà perçu

                                                                        12.500 euros à 4% soit 500 euros au lieu de 375 euros soit une différence de 125 euros à payer en plus.

                La problématique des taux réduits de donation (article 140 du code ; ainsi taux réduit de 8.8% pour les donations par une personne physique à une ASBL) ne sera pas abordée.

                4.1.3. : nullité de l’acte de donation.

                            La nullité de l’acte de donation n’est pas un obstacle à la perception du droit proportionnel car selon un principe constant l’Administration n’est pas juge des nullités des actes qu’on lui présente. La justification réside dans le fait que ces actes lient les parties aussi longtemps que la nullité n’a pas été prononcée en justice. L’article 209.2 du code des droits d’enregistrement permet la restitution des droits proportionnels perçus si « la convention est mise à néant pour cause de nullité par un jugement ou un arrêt passé en force de chose jugée ».
.  Ainsi l’acte sous seing privé par lequel X déclare donner à Y tel effet mobilier entraînera la perception du droit de donation s’il est présenté volontairement à la formalité de l’enregistrement malgré qu’il soit nul pour défaut de respect des règles de forme (nécessité de l’acte authentique art 931 du code civil). Idem en cas d’insertion d’une clause incompatible avec la donation. Par contre si l’un des éléments essentiels de la donation fait défaut, la perception du droit n’aura pas lieu.      

4.2. Droits de succession

                       Le droit de succession comme son nom l’indique est un impôt établi à la suite du décès d’une personne physique. Il n’atteint pas les transmissions effectuées par le défunt de son vivant . 

                                         En principe la base imposable dans le chef de chaque successeur est égale à la part qu’il recueille effectivement dans la succession civile (succession ab intestat – sans disposition de dernières volontés – testamentaire ou institution contractuelle). Mais l’application pure et simple en droit fiscal des règles du droit privé présentait le double risque des « évasions fiscales » et des fraudes. Le législateur fiscal est venu au secours de l’administration en recourant pour l’essentiel à deux méthodes :

                  * les fictions : des biens ne faisant pas partie du patrimoine transmis par décès sont réputés fictivement être légués

                   * les présomptions : des biens dont le sort ne peut être déterminé avec exactitude sont présumés se retrouver dans l’actif successoral. Il est possible d’apporter la preuve contraire.

                   Parfois le législateur a combiné fictions et présomptions.

                   On peut regrouper ces dispositions quoique disséminées en des endroits divers du code en cinq rubriques :

                   A. dispositions relatives aux dettes grevant le patrimoine du défunt

                   B. dispositions relatives aux avoirs dont le défunt a disposé au cours des trois dernières années ayant précédé son décès

                   C. les stipulations pour autrui

                   D. les droits viagers

                   E. dispositions relatives aux coffres-forts, plis ou colis cachetés.

                   Nous nous limiterons à étudier les donations effectuées par le défunt de son vivant soit  les articles 7 et 66bis du code des droits de succession et l’article 108 qui vise les biens pour lesquels  le défunt a accompli de son vivant des actes de propriété. 

                    4.2.1. Article 7 (donations dans les trois ans non soumises au droit d’enregistrement).      

                      En principe les donations faites (même in articulo mortis) constituent des actes entre vifs. Seul un droit d’enregistrement pourrait être exigible pour autant qu’il existe un acte obligatoirement enregistrable (art 19 du code des droits d’enregistrement) ou présenté volontairement à l’enregistrement. Les dons manuels et les donations indirectes non constatées dans des actes authentiques belges, les donations faites devant un notaire étranger échappent au droit de donation.

                      Partant de ces principes, les héritiers pourraient alléguer que le défunt leur a consenti ou a consenti à des tiers d’importants dons manuels ou donations indirectes avant son décès.            Pour parer à ce danger, l’article 7 crée une fiction : les biens dont le défunt a disposé à titre gratuit au cours des trois années précédant son décès sont considérés comme faisant partie de sa succession et recueillis à titre de legs par les héritiers ou légataires qui devront acquitter les droits dus. Toutefois s’il est établi par l’Administration ou les héritiers et légataires que les biens ont été donnés à telle personne déterminée, celle-ci en est réputée légataire et devra acquitter les droits. Si cette preuve n’est pas faite, les biens seront réputés faire partie de la succession ; les droits seront donc dus par les héritiers ou légataires universels sauf pour eux à se retourner éventuellement contre les bénéficiaires pour leur réclamer leur quote-part de droits. Cependant les héritiers et légataires universels seront tenus  au paiement des droits dus par les donataires si ceux-ci sont insolvables (art 70 du code).

                             L’article 7 met à charge de l’administration la preuve de l’existence d’une donation au cours des trois années ayant précédé le décès (elle peut prouver cet acte par toutes voies de droit – art 105 - ) et l’article n’est pas applicable si la donation a été assujettie au droit d’enregistrement de donation belge (l’enregistrement à l’étranger ne permet pas d’échapper à l’article 7
.).  Il n’est pas non plus applicable en cas de prédécès du donataire. Il n’est pas applicable pour les donations d’immeubles sis à l’étranger.

                            La preuve de la date peut être établie librement sans qu’elle soit certaine au sens de l’article 1328 du code civil. 
                           Tout comme en droit d’enregistrement, « on peut supposer que l’administration appliquera en matière de droits de succession la même tolérance que celle qui existe en matière de droits d’enregistrement c’est-à-dire d’autoriser les successeurs à faire la preuve de la sincérité de la date du don manuel par des éléments extrinsèques à celui-ci »
.   

                            Ainsi : par la tenue d’un procès-verbal d’assemblée générale constatée par acte notarié auquel est annexé la liste de présence des actionnaires ; 

                                       par la production des extraits de banque et bordereaux établissant la réalité du transfert par virement ou qu’une somme a été déposée sur un compte ouvert au nom du donateur puis  retirée par lui et versée sur un compte ouvert au nom du donataire ; 

                                       par la production d’un acte notarié ou public étranger faisant titre d’une donation si l’enregistrement à l’étranger produit des effets analogues – application de la règle « locus regit actum » - . Ainsi la date d’un acte notarié reçu aux Pays-Bas ou dans certains cantons Suisses (Luzern et Schwyz) où l’enregistrement de l’acte ne donne pas lieu à la perception d’un droit de donation (le donateur est non résident).

                            par l’enregistrement de la  reconnaissance de la donation par le seul donateur avec identité  du donataire ; elle donne lieu à la perception du seul droit fixe général de 25 euros.  (il y a là une possibilité d’obtenir sans perception du droit proportionnel une date certaine à la reconnaissance mais non à la donation elle même : cette reconnaissance unilatérale ne constitue pas une preuve de la donation mais une présomption de la donation qui pourra être très utile  : l’enregistrement confère une date certaine à cette reconnaissance.).  

                         4.2.2. Donations soumises au droit d’enregistrement (art 66 bis).

                             Eu égard à la progressivité de l’impôt, le défunt pourrait avoir intérêt à faire une donation à la fin de sa vie à ses héritiers par acte enregistré.

                             Dans ce cas, en vertu de l’article 66bis, la base sur laquelle le droit de donation était dû s’ajoute à l’émolument successoral pour déterminer le taux applicable si la donation a été effectuée dans les trois ans précédant la donation. (ainsi les actes notariés constatant une donation de biens meubles ou immeubles ou l’acte sous seing privé présenté volontairement à l’enregistrement.). Cette disposition est à rapprocher à l’article 137 du code des droits d’enregistrement.

                             Exemple : par acte enregistré passé un mois avant le décès, A neveu a bénéficié d’une donation de 25.000 euros. Il recueille encore 25.000 euros dans la succession. Le droit de succession sera perçu au taux applicable à la tranche comprise entre 25.000 et 50.000 euros (le droit de donation ayant été perçu sur la tranche de 1 à 25.000 euros).

                             Il n’est pas applicable à des donations enregistrées à l’étranger. Ainsi si le donateur fait donation d’un immeuble sis en France devant un notaire français et qu’il décède dans les trois ans, la donation ne sera pas reprise dans la succession du donateur supposé domicilié en Belgique.

                            Notons que l’article 42 VIIIbis oblige les héritiers à indiquer dans la déclaration de succession l’existence de donations entre vifs constatées dans un acte ne remontant pas au delà de trois ans à partir du décès et soumises à la formalité de l’enregistrement.  

                            4.2.3. Biens ayant appartenu au défunt (art 108).

                                      L’article 7  concerne uniquement le cas où l’Administration établit l’existence d’une donation au cours des trois années précédant le décès. L’article 66bis suppose également l’existence d’une donation. Or, il existe un autre risque d’évasion fiscale : celui de voir les héritiers se prévaloir simplement de la disparition de certains biens ayant appartenu au défunt. Il ne suffit pas en effet à l’Administration de prouver que le défunt possédait tel ou tel bien à un moment donné. Elle doit établir qu’il en était encore propriétaire à son décès. D’où la présomption établie par l’article 108 : les actes de propriété passés par le défunt à un moment quelconque au cours des trois ans précédant son décès sur des biens meubles visés à l’article 2279 du code civil établissent à suffisance que ces biens se retrouvent dans sa succession. En dehors du délai de trois ans ces actes de propriété ne seront pas seuls suffisants et devront être renforcés par d’autres éléments pour convaincre le juge que ces biens appartenaient encore au défunt le jour de son décès (art 105). Si la présomption légale est limitée aux trois dernières années pour les biens meubles visés à l’article 2279 du code civil, elle s’applique sans limitation de durée pour les autres biens meubles et les immeubles.

                                    Ces actes de propriété sont des écrits qui émanent du défunt lui-même, de ses auteurs ou de tiers agissant au profit du défunt ou pour son compte qui révèlent de façon certaine la propriété du défunt sur ces biens. Ainsi à titre d’exemple sans que la présente liste soit limitative, les actes de vente avec encaissement du prix, les polices d’assurance contre le vol ou l’incendie, les opérations d’opposition sur titres volés, les déclarations de  

succession signées par le défunt, les actes de société et la liste des présences à l’assemblée générale, les factures, bordereaux d’achat de valeurs ou titres, l’acte de nantissement de titres etc.

                                    L’encaissement de coupons par le défunt durant les trois ans précédant son décès n’est pas en soi un acte de propriété révélant dans son chef la propriété des titres mais il pourrait être invoqué par l’Administration comme présomption de l’homme (art 105 du code).

                                     L’Administration retrouve aisément ces actes de propriété vu l’obligation qui pèse sur les sociétés, banques, agents de change officiers publics et ministériels (belges) de l’informer spontanément des transferts, mutations, conversions, paiements ou restitutions relatifs aux titres, sommes ou valeurs (articles 96 à 99 du code) après le décès sans oublier les investigations effectuées auprès de ces organismes en vertu de l’article 100 du code.( levée totale du secret bancaire pour les opérations effectuées par le défunt, son conjoint  durant les trois ans précédant le décès, limitée pour les opérations plus anciennes ou effectuées par toute autre personne que le défunt ou son conjoint ; l’enquête peut même porter sur des opérations effectuées après le décès par les successeurs ou un tiers).      

                                      Les héritiers et légataires peuvent renverser la présomption de l’article 108 de plusieurs façons. Ils peuvent démontrer que l’acte de propriété passé par le défunt l’était au nom d’un tiers, que les biens n’appartenaient plus au défunt au décès soit parce qu’ils sont sortis de son patrimoine (dépensés, perdus , volés, donnés) soit qu’ils ont été investis sous une autre forme et repris à l’actif de la déclaration de succession. Cette preuve peut être faite par toutes voies de droit, témoignages et présomptions compris  car les  héritiers et légataires doivent apporter la preuve d’un fait matériel : le changement de possession mais de simples allégations ne suffisent pas (jurisprudence constante).  

                                      Lorsque l’Administration est en mesure d’invoquer la présomption légale de l’article 108, les héritiers ou légataires ne peuvent y échapper en invoquant des donations effectuées par le défunt dans les trois ans précédant son décès compte tenu de l’article 7 du code. L’Administration se contentera d’invoquer un acte de propriété effectuée par le décès dans les trois ans précédant son décès plutôt qu’essayer de démontrer la donation (la charge de la preuve lui incombe).

                                             Les héritiers pour échapper d’être taxés sur des biens qu’ils n’ont pas reçus peuvent établir l’existence d’une donation intervenue durant les trois ans précédant le décès au profit d’un tiers bénéficiaire. Si les actes invoqués par l’Administration remontent à plus de trois ans avant le décès (bien auquel ne s’applique pas l’article 2279 du code civil), les héritiers pourront établir qu’une donation est intervenue plus de trois ans avant le décès du donateur.

                                               Il est possible de couvrir le risque de devoir payer les droits de succession en application de l’article 7 en cas de décès du donateur dans les trois ans de la donation. Pour éviter l’application de l’article 8 du code des droits de succession (fiction de legs des sommes qu’une personne est appelée à recevoir à titre gratuit au décès du défunt en vertu d’un contrat renfermant une stipulation à son profit par le défunt ou par un tiers ; ainsi en ligne directe la couverture d’un montant de 250.000 euros donnerait lieu à une nouvelle taxation par « ricochet » de 25.000 euros environ qui pourrait à son tour être couverte par une assurance), il sera préférable que le donataire soit le souscripteur et non le donateur. C’est lui qui paiera la prime et qui sera le bénéficiaire en cas de décès du donateur (stipulation pour soi même non visée par l’article 8). Le montant assuré correspondra au droit de succession dû sur base d’une simulation (on ne connaît pas l’actif net délaissé par le donateur au jour de son décès). 

                                              Le tarif prévu par le décret Wallon du 15 décembre 2005 (M.B.23.12.2005) soit 3% en ligne directe ou entre époux et cohabitants légaux correspond au coût d’une assurance souscrite pour couvrir les droits de succession.     

CONCLUSIONS

     Toute programmation successorale recourt à la donation qui est un outil incontournable.

     Le souci de diminuer la charge d’impôt ou de la supprimer ne doit pas occulter la nécessité de garantir à l’opération la sécurité juridique qui permet d’assurer la paix des familles. A défaut de recourir à l’acte notarié, la rédaction d’un écrit régulier accompagnant le don manuel ou la donation indirecte (qui a un bel avenir avec la suppression programmée des titres au porteur loi du 14 décembre 2005 M.B. 23.12.2005) s’avèrera très utile non seulement vis-à-vis de l’administration fiscale mais aussi et surtout dans les rapports entre héritiers qui peuvent renoncer de se prévaloir de l’article 1340 du code civil au décès du donateur et agir en nullité (si l’un d’entre eux s’estime lésé). 

     L’expérience l’enseigne : des écrits sous seing privé sont enregistrés au  taux réduit en Flandre et à Bruxelles qui sont nuls pour manque de respect des règles de forme ou de fonds qui ont été exposées dans ces notes. Aux contribuables de se prémunir contre ce risque d’annulation en s’entourant si besoin de conseils de professionnels.

                                                                                                            Liège le 06.03.2006

� H. De Page tome VIII vol 1 p 22 n°13; les libéralités et les successions précis de droit civil par Paul Delnoy (Larcier).p 11.


�La matière du testament ne sera pas abordée de même que les donations par et aux  personnes morales.


�Les libéralités et les successions o.c. p 15 3A


�Les libéralités et les successions o.c. P 52.


�  Cfr Gand 23 novembre 1993 T.G.R. 1994, 109 ; Civ Nivelles 04 mars 1993 Rev. not. b. 1994  p 32


� Rec. gen. enr. not. n° 24.837 le don manuel en droit fiscal par Catherine LAMBERT p 393 et 394.


� Sur la preuve du don manuel qui ne sera pas abordé dans ces notes : cfr Rec. gén. enr. not.  n° 24.837 le don manuel en droit fiscal par Mme LAMBERT; p 398 et s. ;


  preuves dans le procès civil relatif à un meuble corporel et don manuel �HYPERLINK "http://R.G.D.C/"��R.G.D.C�. 1991 P 19 et s; p 303 et s. B. CAPELLE.


� Toutes les donations y compris celles dispensées des règles de formes exigent en principe l’acceptation du ou des donataires (la donation est un contrat) : De Page op. cit. n°378 et 379 ; Si en droit commun des contrats, la promesse de contrat et l’offre ont déjà une valeur juridique, il n’en est pas ainsi en matière de donations où la promesse et l’offre de donation sans valeur juridique.(ce que le fisc ne manquera pas d’invoquer pour réclamer le droit de succession). De Page op. cit. n°384 et les libéralités et les successions op. cit. p 47 c


� De Page op. cit. n°382 note en bas de page 6.


� Sur la critique cfr Les arrangements de famille journée de recyclage 23.02.1989 CRF de la FRNB Bruxelles story scientia 1990 p 129 par Paul DELNOY : « or il nous paraît exclu qu’un don manuel puisse se réaliser lorsque la même personne conserve la possession du bien comme mandataire à la fois de celui qui fait la tradition et ce celui à qui il est censé la faire. Comment en effet être certain dans ce cas de ce que le donateur a opéré la tradition alors que le bien se trouve toujours entre les mains de son mandataire ? ». 


� Rep. Not. tome III – Successions donations et testaments livre VII les donations par E. de Wilde d’Estmael n°168. Arrêt de la Cour d’Appel de Liège du 07 mars 2000 Rec. gen. enr. not. N° 25.085.





�  Les arrangements de famille journée de recyclage 23.02.1989 CRF de la FRNB            Bruxelles story scientia 1990 p 142 (Paul Delnoy) : l’acceptation peut être tacite.


� Rép. Not. tome III o.c. n°201.





� circulaire administrative du 26 mars 1956.





�     De Page t. VIII p 50 n° 27 et note 8


�    De Page o. c. p 429 n°253 ; arrêt de la Cour d’Appel de Mons du 26 novembre 1980 Pas.1981, II, p 19 Rec. gén. enr. not. n° 22832)


�    cfr Rép. Not. tome III  o.c.  n°12.


�     Rép. Not tome III o.c. n° 119


�     Rép. Not.  tome III n°166.  


�     Rép. Not. tome III o.c. n°122


�      Rép. Not. tome XV livre X Droits d’enregistrement, d’hypothèque et de greffe n° 180.


� (« l’usufruit d’un portefeuille de valeurs mobilières » par Dominique Fiorina RTD civ janv-mars 1995 p 43 à 67). ; Liber amicorum Paul DELNOY les donations actualité de certaines clauses par Philippe DE PAGE p 136 et s.





�   Rép. Not. Tome III op. cit. n° 180 citant De Page op.cit. n° 535 note subpaginale 5; contra Rec. gén. enr. not. N° 25093 (Philippe De Page les réserves d’usufruit dans les dons manuels quelques aspects pratiques p 501 à 504 : moyennant certaines précautions la remise du bien donné au donateur n’entraîne pas automatiquement la destruction de la donation. Cfr également Rev.not. bel. 2000 p 370 : Don manuel et réserve d’usufruit : notions inconciliables ? par H. DU FAUX. Observons cependant que le donataire qui a remis le bien perd la protection de l’article 2279 du code civil si son droit de propriété sur le bien est mis en question.


�   Rec. gén. enr. not. n° 25.093 op. cit.  p 500 (Philippe De Page)  


�   H. DUFAUX op. cit. p 373.


� Dans le cas du pacte adjoint qui comporte la reconnaissance par le donataire de ce que la donation lui a été consentie sous réserve d’usufruit, ce pacte comprendra l’engagement du donataire de verser les intérêts et dividendes au donateur. Cette formule n’aboutit pas à conférer au donateur tous les droits liés à l’usufruit mais seulement les fruits. De plus l’usufruit est un droit réel qui donne à son titulaire un pouvoir direct sur la chose et le nu propriétaire s’il doit laisser jouir l’usufruitier ne doit pas le faire jouir comme le bailleur en a l’obligation vis-à-vis du locataire.  De Page op.cit. n°535 : “...En effet le donateur devra demander au donataire la délivrance ou l’exécution, aux échéances, de son droit d’usufruit. Où est alors le droit réel d’usufruit ? D’autre part, ce droit ne pourra jamais être invoqué à l’encontre des tiers si le donataire aliène la chose donnée. ». Cfr note sub paginale 20. Cette opinion de Mr De Page concerne des biens dont la jouissance réside dans l’usage de la chose (comme les meubles meublants). Il admet la possibilité de faire un don manuel avec véritable réserve d’usufruit pour les titres au porteur en les déposant entre les mains d’un tiers qui les détiendra pour les deux parties. 


� Rec. gén. enr. not. n° 25.374. et les références citées dont Rec.gén.enr.not. dossier 2000  page 500 (les réserves d’usufruit dans les dons manuels Ph. De Page).


�    Rec. gén. enr. not. n° 25.375 n° 26 (Paul Delnoy) ; contrairement au don manuel d’une nue-propriété, le don manuel de l’usufruit d’un bien meuble  en s’en réservant la nue-propriété est possible par la tradition de la chose donnée (De Page op. cit. n° 535 in fine).


� De Page op.cit.  n°535. ; revue du notariat belge 1996 p 558 Philippe DE PAGE ; rép. not. op. cit. n°180-181


� seule la partie de l’article consacrée à l’immatriculation est ici envisagée à l’exclusion de la première partie, plus compréhensible, qui vise l’achat d’un bien, meuble ou immeuble, par le défunt pour l’usufruit et par le tiers suspect pour la nue-propriété. Sur ce dernier point cfr la décision administrative du 10 juillet 2002 répertoire RJ 09/06-02 disponible sur fisconet. 


� Rec. gen. enr. not. n° 20.871 Rép. Not. droits de succession n° 359-1


� Successierecht deel 1 par O. VAN ACOLEYEN n°138.B.


� rép not. droits de succession n°359-1 note sub paginale 1; Cass 24 octobre 1968 Rec.gén. enr. not. n° 21.255.


�  Successierecht deel 1 par O. VAN ACOLEYEN : « Ter zake van een inschrijving kan het vermoeden van gift maar worden weerlegd door het bewijs dat de blote eigenaar de effecten op naam of aan toonder waarop de inschrijving betrekking heeft, tevoren al in volle of in bloote eigendom had verworven van de vruchtgebruiker of van een derde (bijvoorbeeld krachtens erfenis of schenking)” n°141 A.2.  


� Arrêt de la Cour d’Appel de Liège Liège 09 mai 1995 Rec. gen. enr. not. n° 24.516 cfr chronique de Droit à Usage du Notariat volume XXIII 28 mars 1996 p 321). : « il faut à fortiori écarter l’application de l’article 9 initio du code des droits de succession lorsque la cession de la nue propriété des titres a eu lieu ouvertement à titre gratuit car alors les parties n’ont évidemment pas voulu déguiser un « legs ». Le fisc ne peut se prévaloir de la nullité de la donation  de la nue-propriété de parts d’une S.C.S. (contrariété à l’article 931 du code civil) que les héritiers ont confirmée(et donc validée à la date où elle a été réalisée) après le décès de la donatrice en exécution de l’article 1340 du code civil (. Si l’un des héritiers du donateur agissait en nullité, les biens reviendraient dans la succession et subiraient le droit de succession. Sur l’accord verbal dépourvu d’efficacité juridique cfr arrêt de la Cour de Cassation du 24 octobre 1968 Rec. gén. enr. not. n° 21.255 et  arrêt de la cour d'appel de Liège, du 22 décembre 1971, Rec. gén. enr. not. n° 21.585). La Cour a écarté l’application de l’article 1338 in fine du code civil. (selon le fisc la confirmation d’un acte nul ne peut porter préjudice à ses droits en qualité de tiers : « dans l’article 1338 in fine du code civil….. le terme tiers désigne les personnes qui ont acquis sur la chose faisant l’objet du contrat un droit propre et direct leur permettant d’agir en nullité… Or, ni avant ni après le décès de la donatrice l’Administration fiscale n'a eu un tel droit sur les parts de la société en commandite simple qui ont fait l’objet des donations litigieuses ». Sur l’accord verbal dépourvu d’efficacité juridique (en l’espèce une lettre adressée par le défunt au tiers lors de l’immatriculation et le consentement verbal de ce dernier) et la régularité du titre d’acquisition : cfr arrêt de la Cour de Cassation du 24 octobre 1968 Rec. Gén. Enr. not. n°21.255 et suite à la cassation l’arrêt de la cour d’appel de Liège du 22 décembre 1971 Rec. Gén. Enr. not. 21.585 : « attendu que le droit de propriété antérieur à l’immatriculation ne mpourrait résulter que de la preuve d’une acquisition à titre onéreux ou d’une donation antérieures faites régulièrement »). La confirmation par les héritiers si elle rend l’acte inattaquable ne le rend cependant pas régulier (« Nous avons dit et nous répèterons encore dans la suite avec la doctrine que la confirmation purge le vie de l’obligation. Ce n’est cependant pas que l’expression soit entièrement exacte. Le vice inhérent à l’objet de l’obligation ou au consentement ou à la forme reste en réalité ce qu’il était et ne disparaît pas ; seulement une exception péremptoire paralysera l’action en nullité. Mais comme cette locution rend bien l’effet rétroactif de la confirmation, nous croyons pouvoir  l’employer après avoir spécifié le sens qui doit y être attaché ». (Pandectes verbo confirmation p 897 n° 272). La Cour d’appel de Liège n’a pas exigé un titre régulier comme l’énonçait l’arrêt de la même Cour du 22 décembre 1971. L’Administration ne s’est pas pourvue en cassation.


� Rép.not. Droits de succession n°354.


� Rec. gén. enr. not. n° 25.093 op. cit.  p 504 (Philippe De Page). L’administration n’a jamais pris position sur ce point. Elle pourrait en toute hypothèse invoquer l’article 106 du code des droits de succession.


� Est un quasi usufruit l’usufruit portant sur des sommes d’argent même placées sur un compte en banque Civ Liège 30 mars 1973 Rev. not. b. 1975, 36. ; les arrangements de famille journée de recyclage 23.02.1989 CRF de la FRNB Bruxelles story scientia 1990 p 137 (Paul DELNOY). :…la donation par virement de somme avec réserve d’usufruit nous paraît au contraire impossible. La raison en est que celui qui est usufruitier d’une somme d’argent en devient propriétaire à charge de récompense à l’expiration de l’usufruit (art 587 du code civil). Il y a donc comme une contradiction interne dans un ordre de virement d’une somme d’un compte à un autre avec réserve d’usufruit en faveur du donneur d’ordre ».


� J. Hansenne les Biens éd. de la Faculté de droit de Liège t. II 1996 n°1009 ;1035. ; Réflexions sur une nouvelle définition de l’usufruit et ses rapports avec le droit des successions et des libéralités par S. Nudelholc et D. Karadsheh revue de droit de l’ULB 27 2003. ;  liber amicorum Paul DELNOY les donations actualité de certaines clauses par Philippe DE PAGE p 137.


�  Rép. Not. tome XV droit fiscal livre II droits de succession et de mutation par décès n° 62 


� liber amicorum Paul DELNOY Les donations actualité de certaines clauses par Philippe DE PAGE p 147 et s. 


� Rép. Not. « l’inaliénabilité » t. II l. II n°24 et s. par Alain Deliège.





�      Rev. Not 2003, 32


�      Rec. gén. enr. not. 25.374 p 336 et 337; 


� (Rép. Not. tome XV livre X n°149


� décision du 01 août 1966 suivie par la jurisprudence : cfr Cass. 29 juin 1989 Rec. gén. enr. not. n°23.778.


� décision du 07 décembre 1978 Rec.gén. enr. not. 1979 n° 22.447 


� cfr rép. Not. tome XV livre X n° 149


� décision du 01 juin 1993 Rec. gén. enr. not. n°24.283. 


� rép.not. M. DONNAY droits de succession et de mutation par décès n° 279-3 p 386
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